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Présentation



Loin des clichés, la Corse présente une réalité plurielle et complexe.


Appuyant son analyse sur un socle historique qui rappelle les contraintes de l’insularité, l’auteur commence par un examen des transformations qui ont marqué le dernier demi-siècle : bouleversement de l’agriculture, développement du tourisme, inversion de la dynamique démographique. Ces constats permettent de comprendre l’essor des revendications nationalistes et la violence politique qui ont marqué la Corse dans un contexte de déclin des « clans » traditionnels. La légitimation de l’autonomie a largement bénéficié de la puissance d’un mouvement culturel (le riacquistu), aujourd’hui hégémonique. L’économie corse est à présent largement fondée sur le tourisme : cela entraîne de nouvelles contraintes, liées au développement d’une délinquance économique, à la saisonnalité et à l’augmentation des prix, notamment dans l’immobilier.


Constamment fondé sur des faits, non partisan, ce livre croise l’ethnologie et la sociologie pour envisager avec lucidité les possibilités aussi bien que les menaces du futur.
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Introduction



Évoquant la place des archives dans son travail d’anthropologie historique, Gérard Lenclud remarque « l’immense hiatus entre la documentation sur la Corse, réunie par les diverses administrations, et la réalité qu’elle était supposée enregistrer. Pour être bref à ce sujet, tout était “faux”, depuis les simples listes d’état civil jusqu’aux cadastres, pour ne rien dire des statistiques, économiques ou électorales, et du contenu de certains fonds relatant la matière des différends entre l’État ou des communes ou des personnes » [Lenclud, 2012, p. 9]1. Ce constat décourageant, qu’il conviendrait de nuancer pour les années récentes, exprime toute la difficulté qu’il y a à traiter de la Corse en sociologue comme on le ferait d’une autre région française, dans laquelle le pouvoir central a durablement établi des instruments statistiques destinés à connaître et à contrôler le territoire.


Peut-on dater l’entrée de la Corse dans l’espace français ? S’agit-il du 15 mai 1768, lors du traité de Versailles, par lequel Gênes abandonne de façon provisoire sa suzeraineté ? Ou bien du 8 mai 1769, date de la défaite de l’armée de Paoli contre les troupes françaises à Ponte-Novu ? Ou enfin du décret du 30 novembre 1789, qui proclame la Corse partie intégrante de la monarchie française, alors que la Corse compte désormais des députés élus ? L’écriture de l’histoire dépend du choix qu’on fait entre ces trois dates : 1768 demeure une abstraction ; 1769 renvoie à une conquête militaire ; 1789 à une forme d’adhésion au principe de la Révolution française. Les deux dernières options sont également valides, remarque l’historien Michel Vergé-Franceschi, et elles conduisent à deux lectures conflictuelles de l’histoire [Vergé-Franceschi, 2017].


L’histoire mouvementée des rapports entre la Corse et le continent a ordinairement pris l’aspect d’une addition de double discours : il y a ce qu’on dit à la puissance publique et ce qu’on garde pour l’espace privé, dans un jeu de mensonges dont l’État n’est pas toujours dupe. Au cours du dernier demi-siècle, il a été fréquent de constater que les hommes politiques qui, de droite ou de gauche, pourfendaient le séparatisme et exprimaient en termes emphatiques leur attachement viscéral au drapeau tricolore n’étaient pas les derniers à demander aux plus hautes instances de la République des faveurs pour les militants nationalistes détenus. La persistance d’une dualité entre le local et le national n’est pas propre à la Corse : la distinction entre la Patrie et la « petite patrie » a même été thématisée sous la IIIe République pour endiguer les forces centrifuges que fait naître inévitablement l’inscription d’une politique dans un territoire encore fortement différencié de l’ensemble national. Dans l’île, la hiérarchisation des patries n’a pas pris un caractère d’évidence, sauf à certaines époques, particulièrement sous la IIIe République et la Seconde Guerre mondiale, où le sentiment d’appartenance à la France s’est imposé. Ce moment a été celui de l’insertion d’une partie de la population corse dans le système colonial français et des bénéfices que celle-ci a engendrés. À l’approche de la guerre, du fait de la proximité de l’Italie fasciste, l’identification à la France a été plus franche, comme l’illustre le serment de Bastia — « Face au monde, de toute notre âme, sur nos gloires, sur nos tombes, sur nos berceaux, nous jurons de vivre et de mourir français » — prêté en 1938 et prononcé par le président des anciens combattants de Corse, Jean-Baptiste Ferracci, le 4 décembre 1938, alors que Mussolini revendiquait la possession de l’île.


En Corse, la dualité entre le local et le national n’en a pas moins été amplifiée par le grand bouleversement culturel qu’a été le basculement de l’île de l’ensemble italien vers la nation française. Un simple regard à la carte météorologique suffit pour s’en convaincre : la Corse est placée au cœur du golfe de Gênes, à 10 kilomètres de la Sardaigne et à 60 kilomètres de la Toscane. La France, en comparaison, semble lointaine. Depuis l’Antiquité, elle a été fortement liée à la péninsule et aux îles voisines par un intense cabotage. Les églises romanes corses ont été construites et décorées par des maçons et des peintres pisans ou florentins. La circulation des populations de la terra ferma vers l’île et vice versa a toujours été significative. Paris, jusqu’à la généralisation de l’avion, est restée une capitale lointaine, souvent moins connue des Corses que Marseille, Alger, Tunis ou même Saigon. Longtemps après le rattachement à la France, certains enfants de la bourgeoisie ont continué de faire leurs études dans les universités italiennes. C’est aussi le cas des prêtres. Le procès de francisation, linguistique et culturelle, a été lent et tortueux : c’est paradoxalement quand il s’est achevé que la revendication nationaliste a pris de l’ampleur, cherchant à se réapproprier un monde perdu en s’interdisant de le chercher de l’autre côté du bras de la mer Tyrrhénienne et faisant de la Corse une sorte d’isolat mythique.


Cet ouvrage entend présenter une analyse de la Corse contemporaine qui prenne en compte le jeu permanent de la duplicité entre le centre national et la périphérie corse. Le basculement vers la France, que certains nomment « bifurcation » [Martinetti et Lefèvre, 2007], a fait des Corses des êtres doubles, associant dans leur for intérieur deux formes de loyauté. Ils ont joué des ambivalences que suscitait cette position. Ils en ont été aussi quelquefois le jouet. La Corse a été dans l’histoire l’objet d’une sorte de conflit des représentations : le pouvoir français y a vu souvent une sorte de pointe avancée de l’Afrique et a rendu exotiques ses habitants alors même qu’il exigeait d’eux l’intégration immédiate à la nation. La représentation de la distance a été intériorisée par les Corses eux-mêmes qui ont tendu, en particulier au cours du dernier demi-siècle, à forcer les traits de leur insularité. Pour parler de la Corse avec un minimum de rigueur, il importe donc d’identifier les diverses strates de représentations sédimentées que l’on retrouve dans les conversations des estivants amoureux de la Corse aussi bien que dans la construction idéologique identitaire telle que l’université de Corte, ouverte en 1981 et haut lieu du militantisme corsiste, a fini par l’imposer. Autant dire que l’approche sociologique a peu de chances de plaire à tout le monde, dans une île encore profondément divisée sur la vision de son avenir, et où les luttes pour l’hégémonie culturelle ont été intenses.


L’accession des nationalistes au pouvoir territorial à la fin de l’année 2015 apparaît comme le point d’aboutissement d’un processus commencé en 1965 avec les premiers épisodes de la contestation du réaménagement économique de la Corse et marqué par des phénomènes de violence politique significatifs. Au cours de cette période, l’île a connu de profondes transformations économiques et démographiques qui, si elles ne constituent pas les causes de l’agitation politique, sont néanmoins nécessaires à sa compréhension. La fin de l’empire colonial, l’arrivée des agriculteurs rapatriés d’Afrique du Nord et les premières tentatives de mise en valeur du territoire introduisent un nouveau cycle, qui exige à la fois une modernisation du système politique et une nouvelle offre de formation. L’étude de ces transformations doit constituer le socle de l’analyse (chapitre I). C’est à partir de ces bases qu’on peut comprendre l’émergence de nouvelles fractures politiques et le cycle de violences qui a marqué le demi-siècle (chapitre II). Les transformations politiques se sont appuyées sur un puissant mouvement culturel : le riacquistu, ou réappropriation, qui a principalement conduit à l’invention d’une tradition, largement fictionnelle mais terriblement efficace, puisqu’elle a été la condition de la reconnaissance majoritaire par la population de la notion de « peuple corse » (chapitre III). Enfin, depuis cinquante ans, la question du tourisme, de sa nature, de son extension et de sa clientèle a été au cœur des débats et des conflits. C’est aujourd’hui la principale activité de l’île et elle résume toutes les contradictions du territoire (chapitre IV).








1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


















  


  I / Cinquante ans de transformations intenses


   

    

      La condition insulaire


      

        Une île et des montagnes


        Il existe peu de territoires où les données géographiques apparaissent aussi structurantes qu’en Corse. L’insularité et le caractère élevé de l’altitude moyenne constituent des contraintes fortes qui confèrent une image immuable de l’île : un « pays de montagnes dans la mer », disait le géographe allemand Friedrich Ratzel dans une analyse puissamment déterministe publiée en 1899. Île de la Méditerranée occidentale d’une superficie de 8 680 km2, la Corse est particulièrement montueuse par rapport à ses voisines. Les conséquences en sont évidentes : rareté des espaces plans, fragmentation du territoire, difficultés de communication interne, multiplication d’accès portuaires dépourvus de véritable hinterland. Ces contraintes ont contribué à produire une « société en mosaïque » [Lenclud, 2012] dans laquelle la communauté villageoise a occupé plus longtemps qu’ailleurs une position centrale dans la vie sociale. L’insularité n’en constitue pas pour autant une détermination uniforme. Elle n’a pas empêché des formes intenses de circulation avec le continent dès avant l’époque moderne. Le rattachement à la France a produit une « sur-insularité » [Woessner, 2016, p. 272] due à l’éloignement relatif des ports du continent par rapport à ceux de la Toscane toute proche : la continuité territoriale a constitué très tôt une revendication, tant le handicap de la distance avec les ports du Midi français semblait relever de l’évidence.


      


      

        Le rôle de l’histoire


        Au cours de l’histoire, la position géographique de l’île a eu des effets différenciés en fonction de la variation des conditions sociales et politiques. Le repli dans l’intérieur est pour une part, qu’il serait vain d’exagérer, l’effet des razzias de rançonneurs parties le plus souvent de la rive sud de la Méditerranée pour attaquer les côtes particulièrement vulnérables de Corse et de Sardaigne. Plus décisifs sont incontestablement les multiples conflits territoriaux à propos des territoires communautaires du littoral, espace d’hivernage des troupeaux, qui ont longtemps interdit un véritable développement urbain. Enfin, la présence de la malaria, endémique jusqu’en 1945 dans de nombreuses zones côtières, a été une cause non négligeable de stagnation. L’aversion de nombre de Corses à l’égard de la mer a donc de profondes racines historiques, bien que certaines microrégions, particulièrement le Cap Corse, échappent à cette définition. Encore aujourd’hui, ceux qui apprécient l’excellent poisson frais local, aussi rare que cher, savent qu’ils doivent s’adresser à des pêcheurs napolitains ou sardes pour être satisfaits.


        Si l’insularité n’explique pas tout, loin de là, il n’en reste pas moins que la spécificité géographique a installé la Corse dans une situation de marginalité relative qui, sans lui être propre, a profondément marqué les conditions de son développement. La situation périphérique constitue une forme d’impôt caché, puisqu’elle renchérit les importations aussi bien que les exportations. Les mesures de rééquilibrage ne jouent qu’imparfaitement leur rôle et sont parfois source d’effets non voulus. Ainsi, la mise en place de la continuité territoriale maritime à la fin des années 1970 a conduit à l’accroissement régulier des coûts de fonctionnement de la compagnie nationale (SNCM) qui, fragilisée par les directives de l’Union européenne sur la concurrence communautaire, a définitivement cessé ses activités au début de 2016.


      


    


    

    


      L’instabilité démographique


      

        Un territoire peu peuplé


        La Corse a présenté au cours de l’histoire une faible densité de population, particulièrement si on la rapporte à celles de la Sardaigne et de la Sicile. Aujourd’hui, on compte 37 habitants par kilomètre carré contre 197 en Sicile et 223 aux Baléares. Là encore, la géographie n’explique pas tout : alors que la Corse a 150 000 habitants au XVIIIe siècle et la Sardaigne 250 000, l’écart s’accroît après l’intégration de la première dans l’ensemble français. Au moment où la Corse s’aligne progressivement sur la trajectoire démographique du Midi rural français, caractérisée par la désertification et le vieillissement, la Sardaigne présente tous les traits de la croissance démographique forte du Mezzogiorno, accompagnée d’une émigration de grande ampleur. À la veille de la Première Guerre mondiale, il existe encore une forte croissance naturelle, puisque l’île compte environ 300 000 habitants. À cette époque, chaque maisonnée exploite au maximum les possibilités du territoire, et l’on produit surtout pour la consommation domestique [Lenclud, 2012, p. 16]. Les choses s’inversent immédiatement après la Seconde Guerre mondiale : au plus haut de la désertification, à la fin des années 1950, la Corse est revenue à 150 000 habitants et la déprise agricole, particulièrement en montagne, s’intensifie : les vestiges de cultures en terrasse, souvent à un étage élevé, témoignent de cet abandon progressif et de la transformation profonde de l’espace social villageois qui en est la conséquence. Les années 1960 inversent à nouveau la tendance : on retrouve une croissance vigoureuse, mais celle-ci est l’effet de l’immigration soutenue d’étrangers, de rapatriés d’Afrique du Nord et de Français continentaux. La Corse, comme les autres régions méridionales et littorales de France, est devenue un territoire attractif. Ce bouleversement est contemporain de la montée des revendications identitaires en Corse : une part non négligeable de la politique de contestation s’est nourrie de l’opposition à l’installation durable de populations dites « allogènes ». L’invitation à quitter l’île a été l’un des éléments les plus spectaculaires de l’expression politique anonyme mais fort active qui a vu les routes de Corse s’orner de graffitis explicites (I Francesi fora, Arabi fora, Ebrei fora, etc.) [Bertoncini, 2009]. Fora (dehors) semble avoir été le mot-clé d’une revendication polymorphe réactivant l’image de l’invasion venue de la mer. Le discours nationaliste est de ce fait de plus en plus attentif à la question démographique. Ainsi, l’économiste Michel Castellani, nationaliste élu député à l’Assemblée nationale en 2017, affirme que l’évolution démographique « constitue un défi politique de première grandeur et une hypothèque dont la maîtrise engage l’existence même d’une communauté historique » [Castellani, 2013].


      


      

        Une nouvelle dynamique


        Les transformations révélées par le dernier recensement national s’inscrivent dans une dynamique continue au cours des trente dernières années : croissance rapide des deux agglomérations principales (le Grand Ajaccio approche désormais les 100 000 habitants alors que le Grand Bastia compte un peu plus de 80 000 habitants), dynamique des communes littorales, particulièrement Porto-Vecchio et la Balagne, stagnation ou décroissance des communes de l’intérieur. Les deux principales agglomérations abritent aujourd’hui plus de 60 % des habitants de l’île, et la tendance ne semble pas près de s’inverser. Ces changements rapides sont contemporains de l’expansion paradoxale d’un discours identitaire vantant les mérites de la communauté villageoise et de la civilisation agropastorale. Ils n’ont pas été limités par les politiques de soutien à la réactivation des zones de montagne, quelquefois impulsées par des crédits européens. Ils illustrent cruellement les limites du volontarisme idéologique, mais aussi bureaucratique, qui entend réorienter les dynamiques territoriales à partir d’incitations diverses, incluant les encouragements financiers. Entre 2006 et 2012, la population a augmenté de 13 %, alors qu’elle continue à vieillir. Le taux de natalité en Corse demeure nettement inférieur à celui de la moyenne nationale (9,4 % contre 12,6 % au niveau national). La croissance démographique est en partie constituée par l’arrivée de retraités, corses comme le veut la tradition ou, de plus en plus souvent, non corses. L’installation d’une université à Corte en 1981 n’a pas permis d’enrayer la tendance au départ d’une part significative de la population étudiante, bien qu’elle ait eu des effets importants sur le maintien dans l’île d’une fraction de la jeunesse et sur l’accroissement de la part des jeunes entrant dans l’enseignement supérieur, traditionnellement faible dans l’île. Sous l’aspect dynamique de la démographie se cachent donc de profonds déséquilibres et des tendances qui ne vont pas dans le sens d’une recomposition de l’ensemble de la population autour d’une identité culturelle fondée sur une forme réinventée de la tradition.


        

          Carte 1. L’expansion urbaine et périurbaine en Corse


          [image: Carte 1. Voir l’explication dans le texte.]


          
Source : Insee, Recensement de la population [2014].


        


      


      

        Une tradition ancienne d’immigration


        La Corse est donc aujourd’hui une terre d’immigration. Contrairement aux apparences, il ne s’agit en rien d’un fait nouveau. L’importation de travailleurs venus de Toscane (principalement dans le Nord-Est et le Centre) et de Sardaigne (surtout dans le Sud) s’inscrit dans un processus historique de longue durée. Alors même que des Corses quittaient l’île en nombre significatif pour occuper des fonctions administratives, majoritairement de bas niveau, sur le continent et dans l’espace colonial, des Italiens venaient régulièrement pour assurer les emplois manuels dans l’agriculture, dans l’artisanat et dans l’industrie. En dépit des proximités culturelles et linguistiques et de l’existence relativement précoce de mariages intercommunautaires, la population immigrée était souvent stigmatisée, comme on le voit dans l’omniprésence des insultes adressées aux Lucquois, nom générique des immigrés toscans, ou aux Sardes, à travers les interjections augmentatives O Lucchisò ou O Sardò. Les travailleurs italiens ont été longtemps discriminés en Corse, et les mariages mixtes résultant de l’établissement définitif des immigrés restaient plutôt mal vus. L’étranger, pourtant si proche linguistiquement et culturellement, était perçu comme un être inférieur, surtout parce qu’il s’adonnait au travail manuel. Le mépris était un mépris de classe, puisque les exilés très éduqués du Risorgimento dans la première moitié du XIXe siècle avaient été fort bien accueillis par la société bastiaise cultivée. L’arrivée d’un certain nombre de réfugiés politiques entre les deux guerres à la suite de l’avènement du fascisme et leur participation à la résistance en Corse ont été de puissants facteurs d’intégration. La résistance aux mariages mixtes a progressivement régressé et, au cours des trente glorieuses, le succès économique a souvent récompensé pas mal de vaillants travailleurs italiens qui se trouvent aujourd’hui à la tête de petites entreprises prospères. Le racisme est aujourd’hui fort atténué, bien qu’il se manifeste de temps en temps pour disqualifier un adversaire politique, notamment quand on le suspecte de sentiments antifrançais. Le maire d’une grande ville coupa un jour la parole d’un opposant nationaliste par un puissant O Sardò !. Aujourd’hui, la grande majorité des habitants originaires de la péninsule ont la nationalité française : parmi les non-nationaux, on compte surtout des personnes âgées, et le flux migratoire semble en train de se tarir [Pesteil, 2009, p. 68].


        Les immigrations espagnole et portugaise, numériquement beaucoup moins importantes, présentent des caractéristiques voisines : il s’agit d’une immigration de main-d’œuvre qui trouve principalement à s’employer dans le bâtiment et les travaux publics, et, pour les femmes, comme personnel de maison. Si quelques petits entrepreneurs portugais ont eu à subir des plasticages, il semble que l’hostilité que les explosifs manifestaient était plus l’expression de rivalités commerciales que celle d’un souci d’exclusion.


        L’ancienneté et la régularité de l’immigration italienne permettent donc de s’inscrire en faux contre l’idée d’une Corse traditionnelle épargnée par les mouvements de population et conservant de ce fait une sorte d’homogénéité ethnique, source de nombreux fantasmes identitaires. C’est dans ce cas que le paradigme déterministe de l’insularité trouve ses plus fortes limites.


      


      

        L’arrivée des Marocains


        L’immigration maghrébine, qui a largement pris la suite de l’immigration italienne, présente au départ des caractéristiques voisines : c’est d’abord le fait d’hommes venus seuls occuper des emplois manuels dans l’agriculture et dans le bâtiment. Au début des années 1960, l’industrie, y compris la petite, a pratiquement disparu, le mouvement de désindustrialisation ayant commencé exceptionnellement tôt, dès le dernier quart du XIXe siècle. L’indépendance de l’Algérie a donné lieu à l’arrivée de 15 000 rapatriés environ. La modernisation de l’agriculture, conçue comme un levier de développement, a été largement impulsée par des pieds-noirs venus d’Afrique du Nord, importateurs de nouveaux modes de faire-valoir et de force de travail. Un cultivateur de Funtanone, près d’Aléria, exprimait ainsi son ébahissement en 1963 à la vue du champ d’un de ses voisins rapatriés, en ces termes : « Il est venu avec un bulldozer et trente Arabes », spectacle inédit dans une région de petite exploitation où la main-d’œuvre existait essentiellement sous la forme de l’aiutu (aide), un système d’échanges solidaires non monétarisés entre voisins et parents. Le processus a d’abord créé une demande de main-d’œuvre non qualifiée venue principalement du Maroc, alors que les modes d’exploitation de la terre se transformaient radicalement, à travers la création de propriétés beaucoup plus vastes que la petite unité familiale qui prévalait jusqu’alors et sous l’effet de la mécanisation qui en était la conséquence. L’emploi a d’abord été largement saisonnier et axé sur les vendanges ou la cueillette des clémentines, et le flux s’est progressivement renforcé. Cette immigration s’est en partie réorientée vers le secteur du bâtiment, à mesure que le développement touristique et la croissance démographique offraient de nouvelles opportunités.


        À la suite d’une préenquête menée en Corse en 1987, le sociologue de l’immigration Abdelmalek Sayad faisait remarquer qu’« on ne pouvait s’empêcher d’établir une homologie entre la situation de l’immigration maghrébine actuelle en Corse et la situation de l’immigration maghrébine en France dans les années 1950 ». À l’appui de ses dires, il affirmait que « la réclusion imposée aux travailleurs est vécue sur le mode du “cela va de soi”, tant par la population indigène que par les immigrés eux-mêmes, qui ne s’aventurent jamais à s’installer à une table de café » [Sayad, 1987]. Sayad montre admirablement la difficulté qu’ont les immigrants d’Afrique du Nord à s’orienter dans la société corse : en apparence, l’intensité des relations sociales de personne à personne qui caractérise la vie locale peut donner lieu à penser qu’il existe une proximité entre l’immigrant et l’habitant. Les Corses se vantent souvent de leur tempérament égalitariste. « Au village, le patron et l’ouvrier sont traités de la même façon », entend-on souvent et ce cliché a la vie dure, en dépit des démentis de la réalité. En fait, Sayad montre que les choses sont beaucoup plus complexes. Loin de favoriser l’accès aux ressources des immigrants, la proximité apparente, qui existe aussi dans le monde colonial, est un obstacle à leur autonomisation relative dans l’espace local. On pourrait voir dans l’analyse malheureusement inachevée de Sayad une illustration du paradoxe de la proximité relative. Si les structures sociales et économiques présentent une forme de parenté entre le pays d’accueil (la partie la moins développée de la métropole) et le pays de départ (pays en développement), la distance entre les deux populations n’a nullement diminué, même si des relations de type paternaliste peuvent se développer à l’occasion. La situation n’est pas du tout propice à l’acquisition de droits par l’immigré. Un des travailleurs marocains interviewés par Sayad s’exprime en ces termes : « On nous fait travailler sans aucun droit, eux-mêmes [les Corses] ignorent le droit ; tout se fait de la main à la main, même le client paie en argent liquide. J’ai travaillé à Avignon quelques mois dans une entreprise, on dit qu’elle a six cents salariés, mais tout est en règle là-bas, tout marche avec les papiers, c’est pas comme ici, quand tu demandes un papier, c’est comme si tu lui arrachais les yeux. Et pourtant c’est simple, tu me donnes l’argent, donne-moi la fiche qui va avec » [Sayad, 1987, p. 6]. L’observation directe de l’espace public tend à montrer que la situation n’a pas été radicalement transformée depuis une trentaine d’années.


        L’invisibilité sociale des Maghrébins de Corse reste aujourd’hui considérable ; elle s’explique en partie par la quasi-impossibilité qu’ils ont à acquérir des commerces et des débits de boisson en comparaison d’autres régions de France, fait que notait déjà Sayad. L’habitant ne fait généralement pas le lien entre la quasi-impossibilité de trouver une épicerie ouverte le dimanche soir et les contraintes que subissent les populations immigrées dans leur projet d’intégration à la vie économique. La ségrégation prend la forme d’un effacement radical de la population immigrée de l’espace public. Les événements de l’été 2016 à Sisco, dans le Cap Corse, illustrent au plus haut degré ce phénomène (voir encadré).


        

        

          

            Le burkini qui n’existait pas


            

              Le 13 août 2016, un incident éclate sur la plage de Sisco (Cap Corse). Les premières informations, relayées par le quotidien régional Corse-Matin, sont surprenantes : « La situation très tendue serait due aux origines maghrébines de certains manifestants. » L’affaire était lancée sur une base ethnique. En France, une polémique nationale avait éclaté peu de temps auparavant à propos du port du burkini sur les plages ; les esprits étaient échauffés, malgré l’extrême rareté des cas.


              La bagarre de la plage avait été violente : elle avait opposé de jeunes villageois à une dizaine d’habitants d’une banlieue sud de Bastia. La violence avait été à peu près répartie dans les deux camps, avec un léger avantage aux autochtones (trois véhicules incendiés, des pierres jetées, des femmes molestées, contre un local blessé au fusil harpon). Rien, pourtant, d’exceptionnel en Corse.
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